BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 3 DECEMBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le gouvernement fait les yeux doux à l’Algérie 
Il y a six semaines, François Hollande donnait des gages à Bouteflika et au FLN à grand renfort de repentance : il présentait, au nom de la France, des excuses pour la soi‑disant « sanglante répression » du 17 octobre 1961. Un bobard historique, pourtant, démonté par de nombreux historiens. 

Mais les dirigeants socialistes de l’Etat français ne comptent pas en rester là 

Ils continuent de flatter les Algériens. Dernier projet de cadeau en date : les clefs d’honneur de la ville d’Alger. Elles avaient été remises, en 1830 à l’armée française et étaient depuis lors inscrites sur l’inventaire du musée de l’Armée. Il s’agit donc d’un trésor national en principe inaliénable. Cela n’empêche pas Hollande et Fabius de vouloir offrir ces clefs à l’Algérie lors de leur voyage officiel du 19 décembre prochain. 

Et il ne s’agit pas que du patrimoine ! 

Certes non. Dernière lubie en date : un projet de régularisation massive des clandestins incluant les Algériens vivant sur le sol français. Manuel Valls autoriserait donc ce que le pourtant immigrationniste Jospin avait refusé, il y a quinze ans. 

Pourquoi le gouvernement donne‑t‑il tous ces gages à l’Algérie de Bouteflika ? 
Plusieurs raisons sont à envisager. La course aux matières premières et aux énergies, sans doute, l’idéologie de la repentance répandue dans l’oligarchie, bien sûr… 

Mais il s’agit peut‑être, aussi, d’amadouer les Algériens qui dénient, jusqu’à présent, une quelconque compétence à l’armée française pour intervenir au Sahel. 

La déstabilisation islamiste de la région est la conséquence du renversement de Kadhafi en Libye. D’après Bernard Lugan, depuis bientôt un an, la France s’est couchée devant les intérêts de l’Algérie au lieu de défendre les siens… Le nombre d’otages français retenus au Sahel augmente : l’Algérie cédera‑t‑elle à la France ? 

Qu’en est-il de la promesse de nationalisation d’Arcelor‑Mittal par Arnaud Montebourg ? 
Le ministre du Redressement productif avait annoncé, il y a quelques jours sa volonté de voir le gouvernement nationaliser temporairement le site de Florange de l’industriel Arcelor‑Mittal si ce dernier refusait de céder l’intégralité du site à un éventuel repreneur au lieu des seules parties non rentables. 

Retrouvant ainsi les accents socialistes classiques, cette hypothèse envisagée par Arnaud Montebourg lui avait valu aussitôt prononcée, les foudres du Medef et d’une partie de la Droite. Une autre partie de l’opposition se ralliait à la majorité, formant une sorte d’union sacrée devant le péril économique. 

Des doutes commencent pourtant à se faire jour 

Las, cette situation quasi idyllique n’a, semble‑t‑il pas convaincu le Front national. Sa présidente, dans un communiqué de presse, a laissé entendre qu’elle doutait de la réelle volonté du Gouvernement d’aller au‑delà de simples promesses, alors que le projet d’Arnaud Montebourg allait dans le même sens que les mesures préconisées par le Front national dans cette affaire. 
Sur quoi se fondent donc les doutes de Marine Le Pen ? 

Marine Le Pen fait un simple constat : le gouvernement actuel, tout comme ses prédécesseurs, n’entend en rien remettre en cause les dogmes mondialistes de l’Union européenne. En témoignent par exemple, le vote du traité budgétaire d’Angela Merkel, ou la misérable pantalonnade des ministres socialistes à l’université d’été du Medef, l’été dernier. 
Du coup, reste‑t‑il de la crédibilité au gouvernement ? 

De moins en moins, surtout depuis qu’un marché de dupes a été passé hier avec Mittal. Marine Le Pen avait vu juste, le gouvernement n’ayant pas eu la volonté d’aller au bout de ses promesses en matière économique… Ironie de l’histoire, en 2011, des salariés d’Arcelor avaient rejeté les militants du Front national venus leur apporter leur soutien… 

Brèves françaises 
Il y a quelques jours, le directeur de la rédaction du quotidien Le Monde est décédé 
Erik Israelewicz a succombé à un malaise cardiaque, il avait cinquante‑huit ans. Il avait pris la tête de la rédaction du Monde en 2011 lors de la prise de pouvoir financière de Bergé, Niel et Pigasse. La French American Foundation lui a rendu hommage en ces termes, je cite : « Erik Israelewicz avait participé, en 1994 au programme "Young leaders" et était resté très engagé dans les activités de la Foundation. ». Pour rappel, ladite fondation, très atlantiste, a longtemps été dirigée par John Negroponte, ancien chef des services secrets américains. 

Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des Droits des femmes, affirme « s’attaquer aux stéréotypes » 
Un comité interministériel aux droits des femmes s’est réuni vendredi 30 novembre. On apprend dans son relevé de décision que l’Ecole devra s’organiser pour, je cite : « Lutter contre les stéréotypes sexistes ». Ce remodelage idéologique, pudiquement appelé, « programme », sera mis en œuvre dès les classes maternelles. Christine Boutin y dénonce une nouvelle manipulation des tenants de la théorie du « genre ».

De son côté, Marine Le Pen a affirmé à la télévision publique, je cite : « Le droit des femmes est en train de reculer, notamment à cause d’une immigration massive (…) l’insécurité qui touche les femmes augmente. » Un point de vue dont on aimerait savoir si notre ministre féministe Najat Belkacem le partage. 
Dieudonné déplaît aux syndicalistes 
Le comité d’entreprise d’Air France proposait, dans sa billetterie, des spectacles de l’humoriste Dieudonné à tarif réduit. La CFDT s’est très officiellement insurgée contre, je cite : « Cette approche culturelle très particulière et ambiguë qui déshonore l’image des salariés d’Air France ». La CFDT pratique donc la vigilance républicaine à tous les niveaux, fût‑ce à celui d’un comité d’entreprise qui propose tout naturellement à son catalogue l’humoriste français vendant le plus de places ! Le site sioniste JSSNews parle, je cite : « D’une très courageuse, historique, juste et honnête décision de la part du syndicat. » 

Le quotidien « Le Parisien » est en lice 
pour les Bobards d’or 2013 
Une jeune fille a été poussée sous le RER à la gare de Yerres. Traitant ce fait divers, le Parisien a décidé de donner à l’agresseur un prénom d’emprunt. Jusque‑là, rien de nouveau… sauf que le prénom trouvé pour la suspecte est : « Marine » ! Compte tenu de l’actualité, cette initiative tient de la manipulation pure et simple visant à brouiller l’information. Mais dans la même affaire, Le Parisien n’hésite pas à donner le vrai prénom de la victime et à affirmer qu’il s’agit d’une « petite blonde ». Question : l’agresseur est‑il également une petite blonde ? L’avenir judiciaire nous le dira peut‑être… Pour mémoire, l’an dernier, dans un fait divers également tragique, le tueur Souleymane avait été rebaptisé Vladimir par les journalistes du Monde. 
Prénom « Marine », toujours, puisque Madame Le Pen a été reçue à l’Elysée 
Conviée pour présenter ses observations sur le rapport Jospin, la présidente du Front national a vu dans cet entretien avec François Hollande un geste de « courtoisie républicaine ». 

Elle a affirmé au chef de l’Etat, je cite : « Que 20 % des Français sont sous‑représentés à l’Assemblée puisqu'ils ont deux députés sur 577 ». Marine Le Pen a pu ainsi qualifier d'"aumône" la proposition de la commission Jospin d'instaurer une dose de proportionnelle aux législatives, ladite dose étant plafonnée à 10 %. 

Samedi, à Bourg‑la‑Reine, un militant du Front national et sa femme ont été violemment agressés par des gauchistes munis de barres de fer 
L’hebdomadaire « Le Point » dit qu’ils ont été, je cite : « Bousculés » et évoque de « légères douleurs à la tête ». La réalité est plus crue : huit points de suture sur le crâne. Ou quand Le Point concourt pour les Bobards d’or 2013 dans la catégorie « bobard par atténuation ». 

Brèves internationales 
En Angleterre, trois enfants auraient été retirés de leur famille d’accueil à cause des opinions politiques de leurs parents adoptifs 
La décision aurait été prise par les services à l’enfance du conseil municipal de Rotherham, ville du Yorkshire dirigée par les travaillistes, au motif que le couple serait raciste et qu’ainsi des enfants étrangers ne pourraient lui être confiés. 

Les malheureux parents d’accueil ont effectivement pour tort d’être adhérents d’un parti nationaliste, le Parti pour l’indépendance du Royaume‑Uni, UKIP, qui compte dans ses rangs pas moins de douze membres du Parlement européen et qui demande l’arrêt de l’immigration pendant cinq ans. 

En Angleterre, l’affaire scandalise et l’oligarchie au pouvoir tente de rectifier le tir. En France, curieusement, la couverture médiatique de cette affaire est inexistante, à l’exception notable de Robert Ménard qui a dénoncé ce silence sur Boulevard Voltaire. 

Le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie perd encore un peu plus de crédit 
Après les récents et scandaleux acquittements de deux généraux croates, le Tribunal pénal international pour l’ex‑Yougoslavie vient, ce 29 novembre, de blanchir à nouveau trois criminels de guerre, mais Kosovars cette fois‑ci. 

Ces anciens responsables de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) ont occupé ou occupent encore d’importantes fonctions politiques. Héros nationaux pour les Kosovars, criminels de guerre pour les Serbes, ils jouissaient jusqu’à présent d’une totale impunité. 

Ces criminels ont été acquittés, non pas par ce qu’ils ont été reconnus innocents, mais faute de possible jugement, en bonne et due forme : les témoins à charge, des civils serbes en majorité, ont dû se rétracter sous les menaces et intimidations en tous genres de la part des partisans de leurs anciens bourreaux. 

Rappelons que l’UCK kosovar, proche de la mafia albanaise, est réputée pour son trafic d’organes humains prélevés sur les prisonniers serbes. 

La Palestine a obtenu le statut d’Etat observateur non‑membre, à l’ONU 
Le Figaro de Monsieur Dassault parle d’un vote, je cite : « Acquis à une majorité confortable mais pas écrasante ». 

Jugez vous‑même : 138 voix pour, neuf voix contre. Parmi les neuf voix contre, Israël, les Etats‑Unis, le Canada, Panama, la République Tchèque et quelques îlots minuscules du Pacifique, sous contrôle américain quoique officiellement indépendants. Quarante et un pays, parmi lesquels des soutiens classiques à Israël se sont abstenus : c’est notamment le cas de l’Angleterre. 
Une victoire à 138 contre 9, confortable mais pas, écrasant pour le Figaro, donc. Alors quelle catégorie de bobard ? Contre‑interprétation numérique ? Simple déni de réalité ? 
La phrase du jour 
nous la devons à Richard Prasquier 
Le président du Conseil représentatif des institutions juives de France, Richard Prasquier a signé un communiqué très revendicatif en matière de droits communautaristes pour les Juifs et les Musulmans. Il a lancé, je cite : « Si la circoncision venait à être interdite en Europe, cela signifierait la fin d’une présence religieuse juive en Europe. Que l’on soit juif orthodoxe ou pas, toute atteinte à cette pratique religieuse signifierait que les Juifs feront leurs valises et quitteront l’Europe ». Fin de la citation. 

Une déclaration qui laisse circons…pect ! 

Le chiffre du jour 
c’est 4 
Oui, quatre minutes : c’est le bref temps de parole laissé aux responsables religieux invités à s’exprimer à l’Assemblée nationale sur la question du mariage ouvert aux couples homosexuels, pour répondre à une salve de question des députés. 

L’Eglise catholique a, comme d’habitude essuyé une salve de critiques véhémentes, tandis que certains responsables religieux se sont émus du temps de parole très court qui leur était échu pour répondre aux questions. 

Les religieux apprennent ainsi, à leurs dépens, que le gouvernement est plus enclin à tenir ses promesses sur les sujets de société qu’en matière d’économie : cela coûte moins cher… à court terme ! 

La bonne nouvelle du jour 
est artistique 
L’atelier Michel Woolworth, dans le XIe arrondissement parisien, consacre une exposition à Stéphane Pencréac’h. Cet artiste français contemporain est influencé par les grandes cosmologies monothéistes et par la mythologie grecque. Lucide quant à son époque, il affirme « que l’art contemporain, qui se veut d’une liberté totale, reproduit la morale ambiante, lieu qui réunit ceux qui ne veulent que l’illusion du combat. Il faut être maintenant capable de dire : ceci n’est pas de l’art ». 

Un artiste, un vrai, dont la grande maîtrise technique s’inscrit dans une belle tradition française. « L’enfer », c’est le nom de l’exposition, vous ouvre ses portes jusqu’au 25 janvier prochain. 

Une seconde bonne nouvelle 
C’est vous, chers auditeurs qui nous offrez cette bonne nouvelle : hier, vous étiez nombreux pour l’anniversaire de Radio Courtoisie. Vingt‑cinq ans déjà ! Vos suffrages ont décerné le Prix Jean Ferré à l’écrivain Richard Millet. Vive la francophonie, vive le pays réel, vive Radio Courtoisie ! 

